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Instrument d'amendement de la Constitution adopté
par la Conference internationale du Travail au cours

de sa session

Instrument pour l'amendement de Ia Constitution de
1'Organisation mternationale du Travail

La Conference genérale de l'Organisation internationale du
Travail,

Convoquee a Montréal par le Conseil d'administration du
Bureau international du Travail, et s'y étant réunie, le 19
septembre 1946, en sa vingt-neuvième session,

Après avoir décidé d'adopter certaines propositions d'amende-
ment a la Constitution de l'Organisation internationale du
Travail, question qui est comprise dans le deuxième point
a l'ordre du jour de la session,

adopte, ce neuvième jour d'octobre mu neuf cent quarante-six,
l'instrument ci-après pour l'amendement a Ia Constitution de
l'Organisation internationale du Travail, instrument qui sera dénom-
me Instrument d'amendement a Ia Constitution de l'Organisation
internationale du Travail, 1946:

Article 1

A partir de Ia date de l'entrée en vigueur du present instrument
d'amendement, la Constitution de l'Organisation internationale
du Travail, dont le texte actuellement en vigueur est reproduit dans
Ia premiere colonne de l'annexe au present instrument, aura effet
dans Ia forme amendée qui figure a la deuxième colonne de ladite
annexe.
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Article 2

Deux exemplaires authentiques du present instrument d'amen-
dement seront signés par le Président de la Conference et par le
Directeur général du Bureau international du Travail. L'un de
ces exemplaires sera depose aux archives du Bureau international
du Travail, et i'autre entre les mains du Secrétaire général des
Nations Unies aux fins d'enregistrement conformément aux termes
de l'article 102 de Ia Charte des Nations Unies. Le Directeur
general communiquera une copie certiflée conforme de cet instru-
ment a chacun des Membres de l'Organisation internationale du
Travail.

Article 3

1. Les ratifications ou acceptations formelles du present instru-
ment d'amendement seront communiquées au Directeur general
du Bureau international du Travail, qui en informera les Membres
de l'Organisation.

2. Le present instrument d'amendement entrera en vigueur
dans les conditions prévues a l'article 36 de Ia Constitution de
i'Organisalion internationale du Travail.

3. l'entrée en vigueur du present instrument, le Directeur
génCral du Bureau international du Travail en informera tous les

4. 1 1 11 . I 1 I I fliviemores Qe i urganisanon iniernatioriaie uu I ravan, ie
tTnipq

des Nations Unies.

ANNEXE

CONSTITUTION DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL

Texte en vigueur le 9 octobre
1946

SECTION 1
ORGANISATION DU

TRA VAIL

Attendu que Ia Société des Attendu qu'une paix
Nations a pour but d'établir La selle et durable ne peut être
paix universelle, et qu'une telle fondée que sur La base de Ia
paix ne peut être fondée que sur justice sociale;
Ia base de Ia justice sociale;

Attendu qu'il existe des con- Attendu qu'il existe des condi-
ditions de travail impliquant tions de travail impliquant pour

Texte amendé
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pour un grand nombre de per-
sonnes l'injustice, la misère et

privations, ce qui engendre
un tel mécontentement que la
paix et l'harmonie universelles
sont mises en danger, et attendu
qu'il est urgent d'améliorer ces
conditions: par exemple, en ce
qui Concerne la réglementation
des heures de travail, la fixation
d'une durée maximum de la
journée et de Ia semaine de
travail, le recrutement de la

Ia lutte contre
le chômage, la garantie d'un
salaire assurant des conditions
d'existence convenables, Ia pro-
tection des travailleurs contre
les maladies générales ou pro-
fessionnelles et les accidents
resultant du travail, la protec-
tion des enfants, des adolescents
et des femmes, les pensions de
vieillesse et d'invalidité, Ia dé-
fense des intérêts des travail-
leurs occupés a l'étranger, l'affir-
mation du principe de Ia liberté
syndicale, l'organisation de l'en-
seignement professionnel et tech-
nique et autres mesures ana-
logues;

Attendu que la non-adoption
par une nation quelconque d'un
régime de travail réellement
humain fait obstacle aux efforts
des autres nations désireuses
d'améliorer le sort des travail-
leurs dans leurs propres pays;

Les HAUTES PARTIES CoN-
TRACTANTES, mues par des sen-
timents de justice et d'humanité
aussi bien que par Ic désir d'as-

un grand nombre de personnes
l'injustice, la misère et les priva-
tions,- ce qui -engendre un tel
mécontentement que la paix et
l'harmonie universelles sont mi-
ses en danger, et attendu qu'il
est urgent d'améliorer ces condi-
tions: par exemple, en ce qui
concerne la réglementation des
heures de travail, Ia fixation
d'une durée maximum de Ia jour-
née et de la semaine de travail,
le recrutement de Ia
vre, la lutte contre Ic chômage,
la garantie d'un salaire assurant
des conditions d'existence con-
venables, la protection des tra-
vailleurs contre les maladies
générales ou professionnelles et
les accidents resultant du tra-
vail, la protection des enfarits,
des adolescents et des femmes, les
pensions de vieillesse et d'inva-
lidité, la defense des intérêts des
travailleurs occupés a l'étranger,
I'affirmation du principe ((a
vail éEaI, salaire éqal)), l'athrma-
tion du principe de la liberté
syndicale, l'organisation de l'en-
seignement professionnel et tech-
nique et autres mesures analo-
gues;

Attendu que la non-adoption
par une nation quelconque d'un
régime de travail réellement
humain fait obstacle aux efforts
des autres nations désireuses
d'améliorer le sort des travail-
leurs dans leurs propres pays;

Les HAUTES PARTIES CON-
TRACTANTES, mues par des sen-
timents de justice et d'humanité
aussi bien que par Ic désir d'as-
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surer une paix mondiale durable,
approuvent Ia présente Consti-
tution de l'Organisation interna-
tionale du Travail:

CEAPITRE PREMIER. —
ORGANISATION

Article 1

1. 11 est fondé une organisa-
lion permanente chargee de tra-
vailler a la réalisation du pro-
gramme exposé dans le préam-
bule.

2. Les Membres de iDrganisa-
tion internationale du Travail

4LLI elaleilL
Membres de I'Organisation au
ler novembre 1945 et tous autres
Etats qui deviendraient Mem-
bres aux disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du
present article.

3. Tout Membre originaire
des Nations Unies et tout Etat
admis en qualité de Membre
des Nations Unies par decision
de l'Assemblée générale confor-
mément aux dispositions de la
Charte peut devenir Membre de
l'Organisation internationale du
Travail cn communiquant au
Directeur du Bureau interna-
tional du Travail son accepta-
tion formelle des obligations de-

surer une paix mondiale durable,.
et en vue d'atteiridre les buts
énoncés dans ce préambule, ap-
prouvent la présente Constitu-
lion de l'Organisation interna-
tionale du Travail:

CHAPITRE PREMIER. —
ORGANISATION

Article 1

1. II est fondé une organisa-
tion permanente chargée de tra-
vailler a la réalisation du pro-
gramme exposé dans le préam-
bule de Ia présente Constitution
et dans Ia L)éciaration concer-
nant les buts et ohjectifs de
l'Organisation internationale du
Travail qui a adoptéc
Philadelphie le 10 mai 1944 et
dont le texte figure en annexe
a la présente Constitution.

2. Les Membres de l'Organisa-
1. 1

L1uu In Lernallullale UU I ravau
seront les Etats qui étaient
Membres de l'Organisation au
ler novembre 1945 Ct tous autres
Etats qui deviendraient Mem-
bres conformément aux disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du
present article.

3. Tout Membre originaire
des Nations Unies et tout Etat
admis en qualité de Membre
des Nations Unies par decision
de l'Assemblée générale confor-
mément aux dispositions de la
Charte peut devenir Membre de
l'Organisation internationale du
Travail en communiquant au
Directeur général du Bureau in-
ternational du Travail son ac-
ceptation formelle des obligations



coulant de la Constitution de
l'Organisation internationale du
Travail.

4. La Conference génerale de
l'Organisation internationale du
Travail peut égalernent admet-
Ire des Membres dans l'Organi-
sation a Ia majorité des deux
tiers des délégues presents a Ia
session, y compris les deux tiers
des délégués gouvernementaux
presents et votants. Cette ad-
mission deviendra effective lors-
que le gouvernement du nouveau
Membre aura communiqué au
Directeur du Bureau interna-
tional du Travail son acceptation
formelle des obligations décou-
lant de Ia Constitution de 1'Orga-
nisation.

5. Aucun Membre de l'Orga-
nisation internationale du Tra-
vail ne pourra s'en retirer sans
avoir donné préavis de son inten-
tion au Directeur du Bureau
international du Travail. Ce
préavis portera effet deux ans
après Ia date de sa reception
par le Directeur, sous reserve
que le Membre ait a cette date
rempli toutes les obligations
financières resultant de sa qua-
lité de Membre. Lorsqu'un
Membre aura ratiflé une con-
vention internationale du tra-
vail, ce retrait n'affectera pas la
validité, pour la période prévue
par Ia convention, des obliga-
tions resultant de la convention
ou y relatives.

6. Au cas oü un Etat aurait
cessé d'être Membre de l'Orga-
nisation, sa réadmission en qua-
lité de Membre sera régie par les
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découlant de la Constitution de
l'Organisation internationale du
Travail.

4. La Conference generale de
1'Organisation internationale du
Travail peut également admettre
des Membres dans l'Organisa-
tion a la majorité des deux tiers
des délegues presents a la ses-
sion, y compris les deux tiers des
delegues gouvernementaux pré-
sents et votants. Cette admis-
sion deviendra effective lorsque
le gouvernement du nouveau
Membre aura communiqué au
Directeur général du Bureau
international du Travail son
acceptation formelle des obliga-
tions découlant de la Constitu-
tion de l'Organisation.

5. Aucun Membre de l'Orga-
nisation internationale du Tra-
vail ne pourra s'en retirer sans
avoir donné préavis de son inten-
tion au Directeur général du
Bureau international du Travail.
Ce préavis portera effet deux
ans après la date de sa reception
par le Directeur général, sous
reserve que le Membre ait a
cette date rempli toutes les
obligations financières resultant
sa de qualite de Membre. Lors-
qu'un Membre aura ratiflé une
convention internationale du
travail, ce retrait n'affectera pas
la validité, pour la période pré-
vue par Ia convention, des obli-
gations resultant de la conven-
tion ou y relatives.

6. Au cas on un Etat aurait
cessé d'être Membre de l'Orga-
nisation, sa réadmission en qua-
lité de Membre sera régie par les

Instrument d'amendement a Ia Constitution
de 1'Organisation internationale du Travail, 1946
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dispositions des paragraphes 3
ou 4 du present article.

Article 2

permanente
comprendra:

1. une Conference générale
des représentants des Membres;

2. un Bureau international du
Travail sous la direction du
Conseil d'administration prévu
a l'article 7.

Article 3

1. La Conference generale des
représentants des Membres tien-
dr-a des sessions chaque lois quc
hesoin sera et. au moms. une lois
par an. Elie sera cornposée de
nil #rn rflnrlic,an fn n fe i4a fill nfl, inI-

des Membres, dont deux seront
les delegues du gouvernement et
dont les deux autres représente-
ront respectivement, d' une part,
les employeurs, d'autre part, les
travailleurs ressortissant a cha-
cun des Membres.

2. Chaque délégué pourra être
accompagné par des conseillers
techniques, dont le nombre pour-
ra être de deux au plus pour cha-
cune des matières distinctes ins-
crites a I'ordre du jour de Ia
session. Quand des questions
intéressant spécialement des
femmes doivent venir en discus-
sion a Ia Conference, une au
moms parrni les personnes dési-
gnées comme conseillers techni-
ques devra être une Iemme.

dispositions des paragraphes 3
ou 4 du present article.

Article 2

L'Organisation permanente
comprendra:

a) une Conference générale des
représentants des Membres;

b) un Conseil d'administration
compose comme ii est dit a
l'article 7;

c) un Bureau international du
Travail sous la direction du
Conseil d'administration.

Article 3

1. La Conference générale des
représentants des Menibres tieri-
dra des sessions chaque lois que
besoin sera et. au moms, une fois
par an. Elle sera composée de

r

d
les deux autres représente-

ront respectivement, d'une part,
les employeurs, d'autre part, les
travailleurs ressortissant a cha-
cun des Membres.

2. Chaque délégué pourra être
accompagné par des conseillers
techniques dont le nombre pour-
ra être de deux au plus pour cha-
cune des matières distinctes ins-
crites a l'ordre du jour de Ia
session. Quand des questions
intéressant spécialement des
femmes doivent venir en discus-
sion a Ia Conference, une au
moms parmi les personnes dési-
gnées comme conseillers techni-
ques devra être une femme.



3. Les Membres s'engagent
a designer les et con-
seillers techniques non gouverne-
mentaux d'accord avec les orga-
nisations professionnelles les plus
representatives soit des em-
ployeurs, soit des travailleurs
du pays considéré, sous Ia ré-
serve que de telles organisations
existent.

4. Les conseillers techniques
ne seront autorisés a prendre Ia
parole que sur la demande faite
par le délégué auquel us sont
adjoints et avec l'autorisation
spéciale du Président de Ia Con-
férence; ils ne pourront prendre
part aux votes.
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3. Tout Membre responsable
des relations internationales de
territoires non
pourra designer comme
lers techniques supplémentaires
pour accompagner chacun de ses
délégues:

a) des personnes désignées par
lui comme représentants d'un
tel territoire pour certaifles
questions entrant dans le

cadre de la competence
pre des autorités dudit
toire:

b) des personnes désignées par
Iui pour assister ses delegués
au sujet des questions
ressant des territoires qui ne
se gouvernent pas eux-mêmes.

4. S'il s'agit d'un territoire
place sous l'autonité conjointe
de deux ou plusieurs Membres,
des persorines pourront être
gnées pour assister les delequés
de ces Membres.

5. Les Membres s'engagent
a designer et con-
seillers techniques non gouverne-
mentaux d'accord avec les orga-
nisations professionnelles les plus
representatives soit des em-
ployeurs, soit des travailleurs
du pays considéré, sous Ia ré-
serve que de telles organisations
existent.

6. Les conseillers techniques
ne seront autorisés a prendre la
parole que sur la demande faite
par le délégue auquel its sont
adjoints et avec l'autorisation
spéciale du Président de la Con-
ference; ils ne pourront prendre
part aux votes.

Instrument d'amendemeiit a la Constitution
de 1'Organisatiofl internatlonale du Travail, 1946
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5. Un dClCguC peut, par une
note écrite adressée au Prési-
dent, designer l'un de ses con-
seillers techniques comme son
suppléant, et ledit suppléant,
en ccttc quaiité, pourra prendre
part aux dClibCrations et aux
votes.

6. Les noms des délégués et
de leurs conseillers techniques
seront communiqués au Bureau
international du Travail par le
gouvernement de chacun des
Membres.

7. Les pouvoirs des délégués
Ct dc leurs conscillers techniques
seront soumisà Ia verification
de Ia Conference, laquelle pour-
ra, par uric majorité des deux
tiers des suifrages exprimés par

4MA ..L. i.,,

d'admettre tout deiegiie nu tout.
conseilier technique qu'eIIe ne

formément aux termes du pré-
sent article.

Ankle 4

1. Chaque déiégué aura le
droit de voter individuellement
sur toutes les questions soumises
aux délibérations de Ia Confé-
rence.

2. Dans le cas oü l'un des
Membres n'aurait pas désigné
l'un des délégués non gouverne-
mentaux auquel ii a droit, l'autre
délégué non gouvernemental au-
ra le droit de prendre part aux
discussions de Ia Conference,
mais n'aura pas le droit de voter.

3. Au cas oü la Conference, en
vertu des pouvoirs que lui con-

7. Un délégué peut, par une
note écrite adressée au Prési-
dent, designer l'un de ses con-
seillers techniques comme son
suppléant, et ledit suppléant,
en cette qualité, pourra prendre
part aux délibérations et aux
votes.

8. Les noms des délégués et
de leurs conseillers techniques
seront communiqués au Bureau
international du Travail par le
gouvernement de chacun des
Membres.

9. Les pouvoirs des délégués
et de lcurs conscillcrs techniques
seront soumis a la verification
de Ia Conference, laquelle pour-
ra, par une majorité des deux
tiets des suffrages exprimés par
les dClCguCs presents, refuser
d'admettrfi tout déiégué oil tout
conseiller technique quelle ne

formément aux termes du pré-
sent article.

A rude 4

1. Chaque délégué aura le
droit de voter individuellement
sur toutes les questions soumises
aux délibérations de la Confé-
rence.

Dans le cas l'un des
Membres n'aurait pas désigné
l'un des délégués non gouverne-
mentaux auquel il a droit, l'autre
délégué non gouvernemental au-
ra Ic droit de prendre part aux
discussions de la Conference,
mais n'aura pas le droit de voter.

3. Au cas oü Ia Conference, en
vertu des pouvoirs que lui con-
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fère l'article 3, refuserait d'ad-
mettre l'un des délégués d'un
desMembres, les stipulations du
present article seront appli-
quées comme si ledit délégue
n'avait pas ete désigne.

Article 5

Les sessions de la Conference
se tiendront au siege de la Société
des Nations ou en tout autre lieu
qui aura Pu être fixé par la Con-
férence, dans une session ante-
rieure, a Ia majorité des deux
tiers des suifrages exprimés par
les delégues presents.

Article 6

Le Bureau international du
Travail sera établi au siege de
Ia Société des Nations et fera
partie de l'ensemble des institu-
tions de Ia Société.

fère l'article 3, refuserait d'ad-
mettre l'un des délégués d'un
des Membres, les stipulations du
present article seront appli-
quées comme si ledit délégué
n'avait pas ete designe.

Article 5

Les sessions de la Conference
se tiendront, sous reserve de
toute decision qu'aurait pu
dre Ia Conference elle-même au
cours d'une session antérieure,
au lieu fixé par le Conseil
ministration.

Article 6

Tout changement du siege
du Bureau international du Tra-
vail sera décidé par Ia
rence a Ia majorité des deux
tiers des suifrages exprimés par
les délégués presents.

Article 7

1. Le Bureau international du
Travail sera place sous Ia direc-
tion d'un Conseil d'administra-
lion compose de trente-deux
personfles:

Seize représentant les gou-
vernements,

Huit représentant les pa-
trons, et

Huit représentant les ou-

2. Sur les seize personnes re-
présentant les gouvernements,
huit seront nommées par les
Meinbres dont l'importance in-

Article 7

1. Le Conseil
tion sera compose de trente-
deux person nes:

Seize représentant les gou-
vernements,

Huit représentant les em-
ployeurs, et

Huit représentant les tra-
vailleurs.

2. Sur les seize personnes re-
présentant les gouvernements,
huit seront nommées par les
Membres dont l'importance in-

vriers.
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dustrielle est La plus considé-
rabie et huit seront nommées par
les Membres désignés a cet effet
par les délégués gouvernemen-
taux a Ia Conference, exclusion
faite des des huit Mem-
bres susmentionnés. Sur les seize
Membres représentés, six de-
vront être des Etats extra-euro-
péens.

3. Les contestations Cventu-
elles sur Ia question de savoir
quels sont les Membres ayant
l'importance industrielle la plus
considerable seront tranchées par
le Conseil de La Société des
Nations.

4. Les personnes représentant
les patrons et les personnes re-
présentant les ouvriers seront
élues respectivement par les de-
legués patronaux et les délegués
ouvriers a la Conference. Deux
représentants des patrons et
deux représentants des ouvriers
devront appartenir a des Etats

dustrielle est Ia plus considé-
rable et huit seront nommCes par
les Membres désignés a cet effet
par les délégués gouvernemen-
taux a Ia Conference, exclusion
faite des des huit Mem-
bres susmentionnCs. Sur les seize
Membres représentés, six de-
vront être des Etats extra-euro-
péens.

3. Le Conseil
tion déterminera, chaque fois
qu'il y aura lieu, quels sont les
Membres ayant l'importance
dustrielle la plus considerable
et établira des règles en vue
surer l'examen, par un comitC
impartial, de toutes questions
relatives a La designation des
Membres ayant i'importance
dustrielle Ia plus considerable
avant que le Conseil
tration rae prenrie unc decision a
cet Ccard. Tout anpel formé par
un Membre contre Ia déclara-
tion du Conseil d'administrauon
arrêtant quels sont les Membres
ayant l'importance industrielle
Ia plus considerable sera tranché
par Ia Conference, mais un appel
interjeté devant Ia Conference
ne suspendra pas l'appLication
de Ia declaration tant que Ia
Conference ne se sera pas
noncée.

4. Les personnes représentant
les employeurs et les personnes
représentant les travailleurs Se-
ront élues respectivement par les
dCléguCs des employeurs et les
délégués des travailleurs a la
Conference. Deux représentants
des employeurs et deux représen-
tants des travailleurs devront
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extra-européens.

5. Le Conseil sera renouvelé
tous les trois ans.

6. La manière de pourvoir
aux sieges vacants, la désigna-
tion des suppléants et les autres
questions de même nature pour-
ront être reglees par le Conseil
sous reserve de l'approbation
de Ia Conference.

7. Le Conseil d'administra-
tion élira un président dans son
sein et établira son rêglement.
II se réunira aux époques qu'il
fixera lui-même. Une session
spéciale devra être tenue chaque
fois que douze personnes faisant
partie du Conseil auront for-
mule une demande écrite a cet
effet.

Article 8

1. Un Directeur sera place a
la tête du Bureau international
du Travail; ii sera désigné par le
Conseil d'administration de qui
ii recevra ses instructions et vis-

appartenir a des Etats extra-
européens.

5. Le Conseil sera renouvelé
tous les trois ans. Si pour une
raison quelconque, les elections
au Conseil d'administration
n'ont pas lieu a l'expiration de
cette période, le Conseil
nistration restera en fonction
jusqu'à ce quit soit procédé a
ces elections.

6. La manière de pourvoir
aux sieges vacants, Ia désigna-
tion des suppléants et les autres
questions de même nature pour-
ront être réglees par le Conseil
sous reserve de l'approbation
de Ia Conference.

7. Le Conseil d'administra-
tion élira dans son sein un
dent et deux vice-presidents.
Parmi ces trois personnes l'une
sera une personne représentant
un gouvernement, et les deux
autres seront respectivement des
personnes représentant les
ployeurs et les travailleurs.

8. Le Conseil d'administra-
tion établira son règlemerit et se
réunira aux époques qu'il fixera
Iui-même. Une session spéciale
devra être tenue chaque fois que
douze personnes faisant partie
du Conseil auront formulé une
demande écrite a cet

Article 8

1. Un Directeur général sera
place a Ia tête du Bureau inter-
national du Travail; il sera dési-
gné par le Conseil d'administra-
tion de qui ii recevra ses instruc-
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à-vis de qui ii sera responsable
de la bonne marche du Bureau
ainsi que de l'exécution de toutes
autres tâches qui auront Pu lui
être confiées.

2. Le Directeur ou son sup-
pleant assisteront a toutes les
seances du Conseil d'adminis-
tration.

Article 9

Le personnel du Bureau inter-
national du Travail sera choisi
par le Directeur. Le choix fait
devra porter, dans toute la me-
sure compatible avec le souci
d'obtenir le meilleur rendement,
sur des personnes de différentes
nationalités. Un certain riombre
de ces personnes devront être
des femmes.

tions et vis-à-vis de qul ii sera
responsable de Ia bonne marche
du Bureau ainsi que de l'exécu-
tion de toutes autres tâches qui
auront Pu lui être confiées.

2. Le Directeur général ou son
suppléant assisteront a toutes
les seances du Conseil d'admi-
nistration.

Article 9

1. Le personnel du Bureau
international du Travail sera
choisi par le Directeur general
conformément aux règlcs
prouvées par le Conseil
nistration.

2. Le choix fait par le
tcur gCnCral devra porter, .dans
toute Ia mesure compatible avec
Ic souci d'obtenir le meilleur ren-
demerit, sur des personnes de
diffCrentes nationalités.

3. Un certain nombre de ces
personnes devront être des fern-
mes.

4. Les fonctions du Directeur
général et du personnel auront
un caractère exciusivement in-
ternational. L)ans
ment de leurs devoirs, le
teur général et le personnel ne
solliciteront ni n'accepteront
d'instructions d'aucun
ment ni d'aucune autorité exté-
rieure a l'Organisation. us
s'abstiendront de tout acte in-
compatible avec leur situation
de fonctionnaires internationaux
qui ne sont responsables
vers I 'Organisation.

5. Chaque Membre de
ganisation s'engage a respecter

Instrument d'amendement a Ia Constitution
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le caractère exciusivement
national des fonctions du
teur général et du personnel
et a ne pas chercher a les fri-
fluencer dans l'exécution de leur
tâche.

Article 10

1. Les fonctions du Bureau
international du Travail corn-
prendront la centralisation et la
distribution de toutes informa-
tions concernant la réglementa-
tion internationale de Ia condi-
tion des travailleurs et du régime
du travail et, en particulier,
l'étude des questions qu'il est
propose de soumettre aux dis-
cussions de Ia Conference en vue
de la conclusion des conven-
tions internationales, ainsi que
l'exécution de toutes enquêtes
spéciales prescrites par la Con-
férence.

2. II sera chargé de preparer
l'ordre du jour des sessions de Ia
Conference.

1. Les fonctions du Bureau
international du Travail corn-
prendront la centralisation et Ia
distribution de toutes informa-
tions concernant Ia reglementa-
tion internationale de Ia condi-
tion des travailleurs et du régime
du travail et, en particulier,
l'étude des questions qu'il est
propose de soumettre aux dis-
cussions de Ia Conference en
vue de Ia conclusion des conven-
tions internationales, ainsi que
l'exécution de toutes enquêtes
spéciales prescrites par la Confé-
rence ou par le Conseil
nistration.

2. Sous reserve des directives
que pourrait lui donner le
seil d'administration, le Bureau:

a) préparera Ia documentation
sur les divers points a l'ordre
du jour des sessions de Ia
Conference;

b) fournira aux gouvernements,
sur leur demande et dans Ia
mesure de ses rnoyens, toute
aide appropriée pour
ration de la legislation sur Ia
base des decisions de la Con-
férence, ainsi que pour
lioration de Ia pratique
nistrative et des systèmes
d'inspection;
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3. H s'acquittera, en confor-
mite des stipulations de la pré-
sente Partie du present Traité,
des devoirs qui lui incombent
en ce gui concerne tous diffe-
rends internationaux.

4. II rédigera et publiera en
français, en anglais et dans telle
autre langue que le Conseil
d 'administration jugera conve-
nable, un bulletin périodique
consacré a l'étude des questions
concernant l'industrie et le tra-
vail et présentant un intérêt
international.

5. D'une generale ii
aura, en sus des fonctions mdi-
quées au present article, tous
autres pouvoirs et fonctions que
Ia Conference jugera a propos
de attribucr.

iirticte ii

Les des Membres
,,,,;

ouvrières pourront communiquer
directement avec le Directeur
par l'intermédiaire du représen-
tant de leur gouvernement au
Conseil d'administration du Bu-
reau international du Travail,
ou, a défaut de ce représentant,
par i'intermédiaire de tel autre
fonctionnaire dilment qualiflé
et désigné a cet effet par le gou-
vernement intéressé.

Article 12

Le Bureau international du
Travail pourra demander le con-
cours du Secrétaire général de Ia
Société des Nations pour toutes

c) s'acquittera, en conformité
des stipulations de Ia pré-
sente Constitution, des de-
voirs qui lui incombent en
cc qui concerne Pobservation
effective des conventions;

d) rédigera et fera paraltre dans
telles langues que Ic Conseil
d'administration jugera
propriées des publications
fiaitant des questions con-
cernant l'industrie et Ic tra-
vail qui présentent Un intérêt
international.

3. D'une manière genérale, ii
aura tous autres pouvoirs et
fonctions que Ia Conference ou
Ic Conseil d'administration juge-
ront a propos de iui attribuer.

Article 11

Les ministères des
qui s'occupent des questions
ouvrières pourront communi-
quer directement avec le Direc-
teur general par l'intermMiaire
du représentant de leur gouver-
nement au Conseil d'adminis-
tration du Bureau international
du Travail, ou, a défaut de ce
représentant, par 1' intermédiaire
de tel autre fonctionnaire dii-
ment qualiflé et désigné a cet
effet par Ic gouvernement inté-
ressé.

Article 12

1. L'Organisation
nale du Travail collaborera, dans
Ic cadre de Ia présente
tion, avec toute organisation
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questions a l'occasion desquelles
- ce concours pourra être donné.

Article 13

1. L'Organisation internatio-
nale du Travail peut conclure
avec les Nations Unies tels ar-
rangements financiers et budge-
taires qui paraitraient appro-
priés.

2. En attendant la conclusion
de tels arrangements, OU Si, a
un moment quelconque, ii n'en
est pas qui soient en vigueur:

a) chacun des Membres paiera
les frais de voyage et de sé-
jour de ses délégues et de
leurs conseillers techniques,
ainsi que de ses représentants
prenant part aux sessions de

internationale générale chargée
de coordonner les activités d'or-
ganisátions de
nat public ayant des tâches
spécialisées et avec les
tions de droit international
blic ayant des tâches spécialisées
datis des domaines connexes.

2. L'Organisation
nate du Travail pourra prendre
des dispositions appropriées pour
que les représentants des
nisations de droit international
public participent, sans droit de

— vote, a ses délibérations.

nale du Travail pourra prendre
toutes dispositions utiles pour
consulter, seton qu'il lui paraitra
desirable, des organisations
ternationales non
tales reconnues, y compris des
organisations internationales
d'employeurs, de travailteurs,
d 'agriculteurs et de coopérateurs.

Article 13

1. L'Organisation internatio-
nate du Travail peut conclure
avec les Nations Unies tels ar-
rangements financiers et budge-
taires qui paraitraient appro-
priés.

2. En attendant la conclusion
de tels arrangements, ou si, a
un moment quelconque, it n'en
est pas qui soient en vigueur:

a) chacun des Membres paiera
les frais de voyage et de sé-
jour de ses détégués et de
leurs conseillers techniques,
ainsi que de ses représentants
prenant part aux sessions de

I
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Ia Conference et du Conseil
d'administration selon les cas;

b) tous autres frais du Bureau
international du Travail, des
sessions de la Conference ou
de celles du Conseil d'admi-
nistration seront payés par
le Directeur du Bureau inter-
national du Travail sur le
budget general de l'Organi-
sation internationale du
Travail;

c) les dispositions relatives a
l'approbation du budget de
I 'Organisation internationale
du Travail, ainsi qu'à l'as-
siette et au recouvrement des
contributions, seront arrêtées
par la Conference a Ia majo-
rite des deux tiers des suffra-
ges Crnis par les
sents et stipuierunt quc le
budget et les arrangemen Is
concernant la repartition

de I'Organisation seront ap-
prouvés par une commission
de représentants gouverne-
men taux.

3. Les frais de l'Organisation
internationale du Travail seront
a Ia charge des Membres, con-
formément aux arrangements en
vigueur en vertu du paragraphe
1 ou du paragraphe 2, c) du pré-
sent article.

4. Un Membre de l'Organisa-
lion en retard dans le paiement
de sa contribution aux dépenses
de l'Organisation zie peut parti-
ciper au vote a Ia Conference, au
Conseil d'administration ou a
toute commission, ou aux élec-

Ia Conference et du Conseil
d'administratIon selon les ens;

b) tous autres frais du Bureau
international du Travail, des
sessions de Ia Conference ou
de celies du Conseil cfadmi-
nistration seront payés par le
Directeur général du Bureau
international du Travail sur
le budget général de l'Organi-
sation internationale du Tra-
vail;

c) les dispositions relatives a
l'approbation du budget de
I 'Organisation internationale
du Travail, ainsi qu'a l'as-
siette et au recouvrement des
contributions, seront arrêtées
par Ia Conference a la majo-
rite des dcux tiers des suffra-
ges émis par les délégués pré-
sents et stipuleront que Ic

concernant la repartition des
dépenses entre les Membres
de i?Organisation seront ap-
prouvés par une commission
de représentants gouverne-
mentaux.

3. Les frais de l'Organisation
internationale du Travail seront
a Ia charge des Membres, con-
formément aux arrangements en
vigueur en vertu du paragraphe
1 ou du paragraphe 2, c) du pré—
sent article.

4. Un Membre de l'Organisa-
tion en retard dans le paiement
de sa contribution aux dépenses
de l'Organisation ne peut parti-
ciper au vote a la Conference, au
Conseil d'administration ou a
toute commission, ou aux élec-

Instrument d'amendement a in Constitution
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tions de membres du Conseil
d'administration, si le montant
de ses arriérés est egal ou supé-

a Ia contribution due par
lui pour les deux années corn-
plètes écoulées. La Conference
peut néanmoins autoriser ce
Membre a participer au vote si
elle constate que le manque-
ment est a des circonstances
indépendantes de sa volonté.

5. Le Directeur du Bureau
international du Travail est res-
ponsable vis-à-vis du Conseil
d'administration pour l'emploi
des fonds de l'Organisation in-
ternationale du Travail.

CHAPITRE II. —
FONCTIONNEMENT

Article 14

Le Conseil d'administration
établira l'ordre du jour des ses-
sions de Ia Conference après
avoir examine toutes proposi-
tions faites par le gouvernement
d'un des Membres ou par toute
autre organisation visée a l'ar-
tide 3 au sujet des matières a
inscrire a cet ordre du jour.

2

tions de membres du Conseil
d'administration, si le montant
de ses arriérés est égal ou supé-
rieur a Ia contribution--due par
lui pour les deux années corn-
plètes écoulées. La Conference
peut néanmoins par un vote a
Ia majorité des deux tiers des
suifrages érnis par les delégués
presents autoriser ce Membre a
participer au vote si elle cons-
tate que le manquement est dcl
a des circonstances indépendan-
tes de sa volonté.

5. Le Directeur général du
Bureau international du Travail
est responsable vis-à-vis dti Con-
seil d'administration pour Fern-
ploi des fonds de l'Organisation
internationale du Travail.

CHAPITRE II. —
FONCTIONNEMENT

Article 14

1. Le Conseil d'administra-
tion établira l'ordre du jour des
sessions de la Conference après
avoir examine toutes proposi-
tions faites par le gouvernement
d'un des Membres, par toute
organisation representative visée
a l'article 3, ou par toute
sation de droit international
public, au sujet des matières a
inscrire a cet ordre du jour.

2. Le Conseil
tion établira des règles pour
surer tine sérieuse preparation
technique et une consultation
appropriée des Membres
palement intéressés, par une
conference préparatoire
que ou par tout autre moyen,
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Article 15

Le Directeur remplira les fonc-
tions de de la ConfC-
rence, et devra faire parvenir
l'ordre du jour de chaque ses-
sion, quatre mois avant l'ouver-
ture de cette session, a chacun
des Membres, et, par i'intermé-
diaire de ceux-ci, aux délégues
non gouvernementaux, lorsque
ces derniers auront ete désignés.

avant l'adoption d'une
tion ou d'une recommandation
par Ia Conference.

Article 15

1. Le Directeur general rem-
plira Ics fonctions de Secrétaire
général de Ia Conference, et
devra faire parvenir I'ordre du
jour de chaque session, quatre
mois avant I'ouverture de cette
session, a chacun des Membres,
et, par l'intermédiaire de ceux-ci,
aux delegues non gouvernemen-
taux, lorsque ces derniers auront
eté désignés.

2. Lcs rapports sur chacun des
points a l'ordre du -jour seront
transmis de facon a atteindre
les Membres a temps pour leur
permettre de procéder a un
examen approprié de ces rap-
ports avant In Conference. Le
Conseil d'administration formu-
lera les rCglcs faisant porter
effet a cette disposition.

Article 16

1. Chacun des gouvernements
des Membres aura le droit de
contester 1 'inscription, a I 'ordre
du jour de la session, de l'un ou
plusieurs des sujets prévus. Les
motifs justifiant cette opposi-
tion devront être exposés dans
un mémoire explicatif adressé au
Directeur, lequel devra le corn-
muniquer aux Membres de l'Or-
ganisation permanente.

2. Les sujets auxquels ii aura
été fait opposition rcsteront né-
anmoins inclus a l'ordre du jour
si La Conference en decide ainsi

Article 16

1. Chacun des gouverne-
rnents des Membres aura Ic
droit de contester l'inscription,
a l'ordre du jour de Ia session, de
l'un ou plusieurs des sujets pré-
vus. Les motifs justifiant cette
opposition devront être exposés
dans un mémoire adressé au
Directeur général, lequel devra
le communiquer aux Membres
de l'Organisation.

2. Les sujets auxquels it aura
été fait opposition resteront né-
anmoins inclus a l'ordre du jour
Si Ia Conference en decide ainsi



Instrument d'amendement a Ia Constitution
de I'Organisation Internationale du Travail, 1946

227

a Ia majorité des deux tiers des
suifrages exprimés par les délé-

- —gués- presents.
3. Toute question au sujet de

laquelle Ia Conference decide, a
Ia même majorité des deux tiers,
qu'elle doit être examinée (au-
trement que prévu dans l'alinéa
précédent) sera portée a l'ordre
du jour de Ia session suivante.

Article 17

1. La Conference formulera
les règles de son fonctionnement;
elle élira son Président; elle
pourra nommer des commissions
chargées de presenter des rap-
ports sur toutes questions qu'elle
estimera devoir mettre a l'étude.

2. La simple majorité des
suifrages exprimés par les mem-
bres presents a Ia Conference
décidera dans tous les cas oü une
majorité plus forte n'est pas spé-
cialement prévue par d'autres
articles de Ia présente Partie
du present Traité.

3. Aucun vote nest acquis
si le nombre des suifrages expri-
més est inférieur a la moitjé du
nombre des délégués presents a
Ia session.

a la majorité des deux tiers des
suifrages exprimés par les dele-
gués presents.

3. Toute question au sujet de
laquelle Ia Conference decide, a
la même majorité des deux tiers,
qu'elle doit être examinée (au-
trement que prévu dans l'alinéa
précédent) sera portée a l'ordre
du jour de Ia session suivante.

Article 17

1. La Conference élira un
sident et trois vice-presidents.
Les trois vice-presidents seront
respectivement un delegué
vernemental, un délégué des
ployeurs et un délégué des
vailleurs. La Conference formu-
lera les règles de son fonctionne-
ment; elle pourra nommer des
commissions chargées de présen-
ter des rapports sur toutes ques-
tions qu'elle estimera devoir
mettre a l'étude.

2. La simple majorité des
suifrages exprimés par les mem-
bres presents de Ia Conference
décidera dans tous les cas øü une
majorité plus forte n'est pas spé-
cialement prévue par d'autres
articles de Ia présente Constitu-
tion ou par toute convention ou
autre instrument conférant des
pouvoirs a la Conference ou par
les arrangements financiers ou
budgétaires adoptés en vertu de
l'article 13.

3. Aucun vote n'est acquis
si le nombre des suifrages expri-
més est inférieur a la moitié du
nombre des délégués presents a
la session.
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Article 18 Article 18

La Con férence pourra adjoin.
dre aux commissions qu'elle
constitue des conseillers techni-
ques qui auront voix consulta-
tive mais non délibérative.

Article 19

1. Si la Conference se pro-
nonce pour l'adoption de pro-
positions relatives a un objet a
l'ordre du jour, elle aura a deter-
miner si ces propositions devront
prendre la forme: a) d'une ((re-
commandations a soumettre a
l'examen des Membres, en viie
de lui faire porter effet sous
forme de Ioi nationale ou autre-
merit; b) ou bicn d'uri projet de
convention internationale a rati-
her par ies Membres.

9 n c inc Ant iv no c nn,, —

qu'une recommandation ou
WI tic t.OLIVcIiLiIJij

soient adoptés au vote final par
la Conference, une majorité des
deux tiers des voix des délégues
est requise.

3. En formant une recom-
mandation ou un projet de con-
vention d'une application gene-
rate, Ia Conference devra avoir
égard aux pays dans lesquels le
climat, le développement incom-
plet de l'organisation industrielle
ou d'autres circonstances parti-
culières rendent les conditions
de l'industrie essentiellement dif-
férentes, et elle aura a suggérer
telles modifications qu'elle con-
sidérerait comme pouvant être
nécessaires pour répondre aux
conditions propres a ces pays.

La Conference pourra adjoin-
dre aux commissions qu'elle
constitue des conseillers techni-
ques qui n'auront pas voix de-
libérative.

Article 19

1. Si la Conference se pro-
nonce pour l'adoption de propo-
sitions relatives a un objet a
l'ordre du jour, elle aura a deter-
miner si ces propositions devront
prendre la forme: a) d'une con-
vention internationale; b) ou
bien d'une recommandation,
lorsque l'objet traité ou un de
ses aspects ne se prête pas a
l'adoption immediate d'une
vention.

1.._ iUCuX

qu'une convention ou qu'une
recommandation soient adoptées
au vote final pai Ia Conference,
une majorité des deux tiers des
voix des délégués presents est
requise.

3. En formant une conven-
tion ou une recommandation
d'une application générale, la
Conference devra avoir égard
aux pays dans lesquels le climat,
le développement incomplet de
l'organisation industrielle ou
d'autres circonstances particu-
lières rendent les conditions de
l'industrie essentiellement diffé-
rentes, et elle aura a suggérer
telles modifications qu'elle con-
sidérerait comme pouvant être
nécessaires pour répondre aux
conditions propres a ces pays.
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4. Un exemplaire de la recom-
mandation ou du projet de con-
vention sera signé par le Prési-
dent de Ia Conference et le Di-
recteur et sera déposé entre les
mains du Secrétaire general de
Ia Société des Nations. Celui-ci
communiquera une copie certi-
flee conforme de Ia recommanda-
tion ou du projet de convention
a chacun des Membres.

5. Chacun des Membres s'en-
gage a soumettre dans le délai
d'un an a partir de la cloture
de Ia session de la Conference
(ou, si par suite de circonstances
exceptionnelles, ii est impossible
de procéder dans un délai d'un
an, des qu'il sera possible, mais
jamais plus de dix-huit mois
après la cloture de la session de
la Conference) la recommanda-
tion ou le projet de convention
a l'autorité ou aux autorités
dans Ia competence desquelles
rentre Ia matière, en vue de la
transformer en Ioi ou de prendre
des mesures d'un autre ordre.

6. S'iI s'agit d'une recomman-
dation, les Membres informe-
ront le Secrétaire general des
mesures prises.

7. S'il s'agit d'un projet de
convention, le Membre qui aura
obtenu le consentement de l'au-
torité ou des autorités compe-
tentes communiquera sa ratifi-
cation formelle de la convention
au Secretaire general et prendra

4. Deux exemplaires de la
convention ou de la recomman-
dation seront signés par le
sident de Ia Conference et par le
Directeur general. L'un de ces
exemplaires sera déposé aux
chives du Bureau international
du Travail et l'autre entre les
mains du Secrétaire general des
Nations Unies. Le Directeur
general communiquera une
pie certifiée conforme de Ia
vention ou de la recommanda-
tion a chacun des Membres.

5. S'il s'agit d'une convention:

a) la convention sera communi-
quée a tous les Membres en
vue de sa ratification par
ceux-ci;

b) Membres s'engage
a soumettre dans le délai d'un
an a partirde Ia clOture de Ia
session de la Conference (ou,
si par suite de circonstances
exceptionnelles, ii est impos-
sible de procéder dans un
délai d'un an, des qu'il sera
possible, mais jamais plus de
dix-huit mois après Ia clOture
de la session de la confe-
rence), la convention a l'auto-
rite ou aux autorités dans la
competence desquelles rentre
Ia matière, en vue de Ia trans-
former en loi ou de prendre
des mesures d'un autre ordre;

c) les Membres iniformeront le
Directeur général du Bureau
international du Travail des
mesures prises, en vertu du
present article, pour
tre la convention a lautorité
ou aux autorités compétentes,
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telles mesures qui seront néces- 
saires pour rendre effectives les 
dispositions de ladite conven- 
tion. 

8. Si une recommandation 
n'est pas suivie d'un acte légis- 
latif ou d'autres mesures de na- 
ture à rendre effective cette re- 
commandation ou bien si un 
projet de convention ne ren- 
contre pas l'assentiment de l'au- 
torité ou des autorités dans la 
compétence desquelles rentre la 
matière, le Membre ne sera sou- 
mis à aucune autre obligation. 

en lui communiquant tous 
renseignements sur l'autorité 
ou les autorités considérées 
comme compétentes et sur les 
décisions de ceues-ci; 

d) le Membre qui aura obtenu 
le consentement de l'autorité 
ou des autorités compétentes 
communiquera sa ratification 
formelle de la convention du 
Directeur général et prendra 
telles mesures qui seront né- 
cessaires pour rendre effec- 
tives les dispositions de ladite 
convention ; 

e) si une convention n'obtient 
pas l'assentiment de l'auto- 
rité ou des autorités dans la 
compétence desquelles rentre 
la matière, le Membre ne sera 
soumis à aucune autre obli- 
gation, si ce n'est qu'il devra 
faire rapport au Directeur 
général du Bureau interna- 
tional du Travail, à des pério- 
des appropriées, selon ce que 
décidera le Conseil d'adminis- 
tration, sur l'état de sa légis- 
lation et sur sa pratique con- 
cernant la question qui fait 
l'objet de la convention, en 
précisant dans quelle mesure 
l'on a donné suite ou l'on se 
propose de donner suite à 
toute disposition de la con- 
vention par voie législative, 
par voie administrative, par 
voie de contrats collectifs ou 
par toute autre voie, et en 
exposant quelles difñciiltés 
empêchent ou retardent la 
ratification d'une telle con- 
vention. 
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6. S'il s'agit d'une recomman- 
dation: 

a) la recommandation sera com- 
muniquée à tous les Membres 
pour examen, en vue de lui 
faire porter effet sous forme 
de loi nationale ou autre- 
ment ; 

b) chacun des Membres s'engage 
à soumettre dans le délai d'un 
an à partir de la clôture de ta 
session de la Conférence (ou, 
si par suite de circonstances 
exceptionnelles, il est impos- 
sible de procéder dans le 
délai d'un an, dès qu'il sera 
possible, mais jamais plus de 
dix-huit mois après la clôture 
de la session de la Confé- 
rence), la recommandation à 
l'autorité ou aux autorités 
dans la compétence desquelles 
rentre la matière, en vue de Is 
transformer en loi ou de pren- 
dre des mesures d'un autrt 
ordre ; 

c) les Membres informeront le 
Directeur général du Bureau 
international du Travail des 
mesures prises, en vertu du 
présent article, pour sou- 
mettre la recommandation à 
l'autorité ou aux autorités 
compétentes, en lui commu- 
niquant tous renseignements 
sur l'autorité ou les autorités 
considérées comme compé- 
tentes et sur les décisions de 
celles-ci ; 

d) sauf l'obligation de soumettre 
la recommandation à l'auto- 
rité ou aux autorités compé- 
tentes, les Membres ne seront 



9. Darts le cas oü ii s'agit
d'un Etat dont le pou-

sur des objets concernant le
travail est soumis a certaines
limitations, le gouvernement au-
ra le droit de considérer un
projet de convention auquel
s'appliquent ces limitations corn-
me une simple recommandation
et les dispositions du present
article en ce qui regarde les
recommandations s'appliqueront
dans ce cas.

soumis a aucune autre obli-
gation, si ce n'cst qu'its
devront faire rapport au
recteur general du - Bureau
international du Travail, a
des périodes appropriées.
Ion ce que décidera le Conseil
d'administration, sur l'état
de leur legislation et sur leur
pratique concernant Ia
tion qui fait l'objet de Ia
recommandation en précisant
dans queue mesure l'on a
donné suite ou l'on se propose
de donner suite a toutes dis-
positions de Ia
tion et en indiquant les
fications de ces dispositions
qui semblent ou pourront
sembier nCcessaires pour leur
permettre de l'adopter ou de
l'appliquer.

7. Dans Ic cas oü ii s'agit d'un
les dispositions

suivantes seront appliouées:
a) a l'égard des conventions et

des recommandations pour
lesquelles le gouvernement
fédéral considère que, d'après
son système constitutionnel,
une action fédérale est
priée, les obligations de l'Etat
fédératif seront les mémes
ciue celles des Membres qui
ne sont pas des Etats

b) a I'égard des conventions et
des recommandations pour
lesquelles le gouvernement
fédéral considère que,
près son système
tionnel, une action de La part
des Etats constituants, des
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provinces ou des cantons est,
sur tous les points ou sur
tairis points, plus -aDpropriée
qu'une action fédérale, ledit
gouvernement devra:

i) conclure, en conformité
avec sa constitution et
les constitutions des
Etats constituants, des
provinces ou des cantons
intéressés, des
ments effectifs pour que
ces conventions ou re-
commandations soient, au
plus tard dans les
huit mois suivant Ia
ture de Ia session de Ia
Conference, soumises aux
autorités appropriées
dérales, ou a celles des
Etats constituants, des
provinces ou des cantons
en vue d'une action
lative ou de toute autre
action;

ii) prendre des mesures, sous
reserve de l'accord des
gouvernements des Etats
constituants, des
ces ou des cantons inté-
ressés, pour établir des
consultations
ques, entre les autorités
fédérales d'une part et
les autorités des Etats
constituants, des
ces ou des cantons d'au-
tre part, en vue de
lopper a l'intérieur de
l'Etat fédératif une

a
de ces conven-
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tions et recommanda-
tions;

iii) informer le Directeur
néral du Bureau interna-
tional du 'I'ravail des me-
sures orises en vertu du
present article pour
mettre ces conventions
et recommandations aux
autorités appropriées
déraics, des Ftats
tuants, des provinces ou
des cantons, en lui
muniquant tous
gnements sur les
tés considérées con-ime
autoritésappropriCeset
sur les decisions de celles-
ci;

iv) sujet de chacune de
ces conventions qu'il
n'aura pas ratiflCcs, faire
rapport au Directeur
néral du i3ureau interna-
tional du Travail, a des
intervalics de temps
propriés, selon ce que
cidera le Conseil
nistration, sur l'état de
Ia 1&islation et de Ia
tique de Ia fédération et
des Etats constituants,
des provinces ou des
tons concernant Ia
tion qui fait l'objet de Ia
convention, en précisant
dans queue mesure ii a été
donné ou I'on se propose
de donner effet aux
sitions de Ia convention
par voie legislative, par
voie administrative, par
voie de contrats collectifs
ou par toute autre voie;



10. L'article ci-dessus sera in-
terprété en conformité du prin-
cipe suivant:

11. En aucun cas ii ne sera
demandé a aucun des Mem-
bres, comme consequence de
l'adoption par la Conference
d'une recommandatjon ou d'un
projet de convention, de dimi-
nuer Ia protection déjà accordée
par sa legislation aux travail-
leurs dont ii s'agit.
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v) au sujet de chacune de
ces recommandations,
faire rapport au
teur general du Bureau
international du Travail,
a des intervalles de temps
appropriés, selon ce que
décidera le Conseil
ministration, sur l'état
de Ia 1&islation et de Ia
pratique de Ia fédération
et de ses Etats consti-
tuants, de ses provinces
ou de ses cantons concer-
nant Ia question qui fait
l'objet de la
dation, en précisant dans
queue mesure ii a été
donné ou l'on se propose
de donner etfet aux dis-
positions de Ia
mandation et en
quant queues
tions de ces dispositions
semblent ou pourront
sembler nécessaires pour
les adopter ou les
q u er.

8. En ailcun cas, l'adoption
d'une convention ou d'une re-
commandation par Ia
rence, ou la ratification d'une
convention par un Membre ne
devront être considérées comme
affectant toute loi, toute
tence, toute coutume ou tout
accord ciui assurent des
tions plus favorables aux
vailleurs intéressés que celles
prévues par la convention ou la
recommandation.

Instrument d'amendement a la Constitution
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Article 20

Toute convention ainsi rati-
flee sera enregistrée par le Secré-
taire general de la Société des
Nations, mais ne hera que les
Membres qui i'Oflt ratifiée.

Article 21

1. Tout projet qui, dans le
scrutin final sur i'ensembie, ne
recueihlera pas ha majorité des
deux tiers des suifrages exprimés
par les Membres presents peut
faire l'objet d'une convention
particuhière entre ceux des Mem-
bres de l'Organisation perma-

AA,,.-

2. Toute convention particu-
1. — — — j---—— ——-—j-ue uevit eue
communiquée par les gouverne-
ments intéressés au Secrétaire
général de la Société des Na-
tions, lequel Ia fera enregistrer.

Article 22

Chacun des Membres s'engage
a presenter au Bureau interna-
tional du Travail un rapport
annuel sur les mesures prises
par lui pour mettre a execution
les conventions auxquelles il a
adhéré. Ces rapports seront rédi-
gés sous la forme indiquée par

Article 20

Toute convention ainsi rati-
flee sera communiquée par he
Directeur general du Bureau
ternational du Travail au Secré-
taire général des Nations hinies,
pour enregistrement
ment aux dispositions de l'article
102 de Ia Charte des Nations
Unies, mais ne hera que les
Membres qui l'ont ratifiée.

Article 21

1. Tout projet qui, dans le
scrutin final sur i'ensembie, ne
recueillera pas ha majorité des
deux tiers des suifrages exprimés
par les Membres presents peut
faire l'objet d'une convention
particulière entre ceux des Mem-
bres de l'Organisation qui en
ont he dCsir.

2. Toute convention ainsi con-
clue sera cornmuniquée par les

aU

recteur general du Bureau
national du Travail et au Secré-
taire general des Nations Unies,
pour enrecistrernent
ment aux dispositions de l'article
102 de la Charte des Nations
Unies.

Article 22

Chacun des Membres s'engage
a presenter au Bureau interna-
tional du Travail un rapport
annuel sur les mesures prises par
lui pour mettre a execution les
conventions auxquelles ii a ad-
here. Ces rapports seront rédi-
gés sous Ia forme indiquée par le



Instrument d'amendement a Ia Constitution
de l'Organlsation internationale du Travail, 1946

237

le Conseil d'administration et
devront contenir les précisions

___demandées_par ce dernier. Le
Directeur présentera un résumé
de ces rapports a Ia plus pro-
chaine session de Ia Conference.

Ariicle 23

Toute reclamation adressée
au Bureau international du Tra-
vail par une organisation pro-
fessionnelle ouvrière ou patro-
nale, et aux termes de laquelle
l'un quelconque des Membres
n'aurait pas assure d'une ma-
nière satisfaisante l'exécution
d'une convention a laquelle ledit
Membre a adhéré, pourra être
transmise par le Conseil d'admi-
nistration au gouvernement mis
en cause et ce gouvernement
pourra invite a faire sur Ia
matière telle declaration qu'il
jugera convenable.

Article 24

Si aucune declaration n'est
reçue du gouvernement mis en

Conseil d'administration et de-
vront contenir les précisions de-
mandées par ce dernier.

Article 23

1. Le Directeur général
sentera a Ia plus prochaine
sion de Ia Conference un résumé
des informations et rapports qui
lui auront été communiqués par
les Membres en application des
articles 19 et 22.

2. Chaque Membre
quera aux organisations
sentatives reconnues telles aux
fins de l'article 3, copie des
mations et rapports transmis au
Directeur général en
tion des articles 19 et 22.

Article 24

Toute reclamation adressée
au Bureau international du Tra-
vail par une organisation profes-
sionnelle des travailleurs ou des
employeurs, et aux termes de
laquelle l'un quelconque des
Membres n'aurait pas assure
d'une manière satisfaisante l'exé-
cution d'une convention la-
quelle ledit Membre a adhéré,
pourra être transmise par le
Conseil d'administration au gou-
vernement mis en cause et cc
gouvernement pourra etre invite
a faire sur Ia matière telle décla-
ration qu'il jugera convenable.

Article 25

Si aucune declaration n'est
recue du gouvernement mis en
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cause dans un délai raisonnable,
OU Si Ia declaration reçue ne
paraft pas satisfaisante au Con-
seil d 'administration, ce dernier
aura le droit de rendre publique
la reclamation reçue et, le cas
échéant, Ia réponse faite.

Article 25

1. Chacun des Membres pour-
ra déposer une plainte au Bureau
international du Travail contre
un autre Membre qui, a son avis,
n'assurerait pas d'une manière
satisfaisante l'exécution d'une
convention que l'un et l'autre
auraient ratiflCe vertu des
articles précédents.

2. Le Conseil d'administra-
tion peut, Ie juge propos,
et avant de saisir une Commis-
sion d'cnquête Scion Ia procé-
dure indiquCe se mettre
en rapport avec le gouvernement

-L.
Lasso La lLLalIiCl c siiui—

quée a Particle 23.
3. Si le Conseil d'administra-

tion ne juge pas nécessaire de
communiquer Ia plainte au gou-
vernement mis en cause, OU Si
cette communication ayant été
faite, aucune réponse ayant sa-
tisfait le Conseil d 'administra-
tion n'a été reçue dans un délai
raisonnable, le Conseil pourra
provoquer la formation d'une
Commission d'enquete qui aura
mission d'étudier la question
soulevée et de déposer un rap-
port a ce sujet.

4. La même procedure pourra
être engagée par le Conseil, soit
d'office, soit sur la plainte d'un
délegué a Ia Conference.

cause dans un délai raisonnable,
OU si Ia declaration reçue ne
parait pas satisfaisante au Con-
seil d'administration, ce dernier
aura le droit de rendre publique
Ia récinmation reçue et, le cas
échCant, la réponse faite.

Article 26

1. Chacun des Membres pour-
ra déposer une plainte au Bureau
international du Travail contre
un autre Membre qui, a son avis,
n'assurerait pas d'une manière
satisfaisante l'exécution d'une
convention que l'un et l'autre
auraient ratiflée en vertu des
articles précédents.

2. Le Conseil d'administra-
tion peut, s'il IC juge a propos,
et avant de saisir une Commis-
sion d'enquête selon la procé-
dure indiquCc se mettre
en rapport avcc Ic gouvernement
mis cii cause de la manière mdi-
quéc a l'article 24.

3. Si le Conseil d'administra-
tion ne juge pas nécessaire de
communiquer la plainte au gou-
vernement mis en cause, ou
cette communication ayant ete
faite, aucune réponse ayant sa-
tisfait le Conseil d'administra-
tion n'a été reçue dans un délai
raisonnable, le Conseil pourra
former une Commission d'en-
quête qui aura pour mission d'e-
tudier la question soulevée et de
déposer un rapport a ce sujet.

4. La même procedure pourra
être engagée par le Conseil, soit
d'office, soit sur Ia plainte d'un
delégue a la Conference.
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5. Lorsqu'une question soule-
vée par l'application des articles
24 ou 25 viendra devant le Con-
sell d'administration, le gouver-
nement mis en cause, s'il n'a pas
déjà un représentant au sein du
Conseil d'administration, aura
le droit de designer un délégué
pour prendre part aux délibéra-
tions du Conseil relatives a cette
affaire. La date a laquelle ces
discussions doivent avoir lieu
sera notifiée en temps utile au
gouvernement mis en cause.

Article 26

5. Lorsqu'une question soule-
vée par l'application des articles
25 ou 26 viendra devant le Con-
seil d'administration, le gouver-
nement mis en cause, s'il n'a pas
déjà un représentant au sein du
Conseil d'administration, aura
le droit de designer un délégué
pour prendre part aux délibéra-
tions du Conseil relatives a cette
affaire. La date a laquelle ces
discussions doivent avoir lieu
sera notifiée en temps utile au
gouvernement mis en cause.

1. La Commission d'enquête
sera constituée de Ia manière
suivante:

2. Chacun des Membres s'en-
gage a designer, dans les six mois
qui suivront Ia date de mise en
vigueur du present Traité, trois
personnes compétentes en ma-
tières industrielles, la premiere
représentant les patrons, la deu-
xième représentant les travail-
leurs, et la troisième indépen-
dante des uns et des autres.
L'ensemble de ces personnes for-
mera une liste sur laquelle seront
choisis les membres de la Com-
mission d'enquete.

3. Le Coriseil d'administra-
tion aura le droit de verifier les
titres desdites personnes et de
refuser, a Ia majorité des deux
tiers des suifrages exprimés par
les représentants presents, la
nomination de celles dont les
titres ne satisferaient pas aux
prescriptions du present article.

4. Sur Ia demande du Conseil
d'administration, le Secrétaire
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général de la Société des Na-
tions désignera trois personnes
respectivement choisies dans
chacune des trois categories de
la liste pour constituer Ia Com-
mission d'enquête et desigriera,
en outre, l'une de ces trois per-
sonnes pour presider ladite Com-
mission. Aucune des trois per-
sonnes ainsi designées ne pourra
relever d'un des Membres direc-
tement intéressés a Ia plainte.

Article 27

Dans le cas oA une plainte
serait renvoyée. en vertu de
l'articie 25, devant une Commis-
sion chacun des Mem-
bres, qu'il soit ou non directe-
mcnt Ia plainte, s'en-
gage a mettre a Ia disposition de
Ia Commission toute information
qui se trouverait en sa posses-
sion relativement a l'obiet de la

Le.

Article 28

1. La Commission d'enquete,
après un examen approfondi de
Ia plainte, rédigera un rapport
dans lequel elle consignera ses
constatations sur tous les points
de fait permettant de préciser
Ia portée de Ia contestation, ainsi
que les recommandations qu'eIle
croira devoir formuler quant aux
mesures a prendre pour donner
satisfaction au gouvennement
plaignant et quant aux délais
dans lesquels ces mesures de-
vraient être pnises.

2. Ce rapport indiquera éga-
lement, le cas échéant, les sanc-

Article 27

Dans le cas oü une plainte
serait renvoyCe, en vertu de
i'article 26, devant une Commis-
sion d'enquete, chacun des Mem-
bres, qu'il soit ou non directe-
ment intCressC a Ia piainte, s'en-
gage a mettre a la disposition de
la Commission toute information
qui se en sa posses-
sion relativement a Vobjet de Ia
piamte.

Article 28

La Commission d'enquéte,
après un examen approfondi de
la plainte, rédigera un rapport
dans lequel elle consignera ses
constatations sur tous les points
de fait permettant de préciser
Ia portée de La contestation, ainsi
que les recommandations qu'elle
croira devoir formuler quant aux
mesures a prendre pour donner
satisfaction au gouvernenlent
plaignant et quant aux délais
dans lesquels ces mesures de-
vraient être pnises.
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tions d'ordre économique contre
le gouvernemerit mis en cause
que la Commission jugerait con-
venables et dont l'application
par les autres gouvernements
lui paraitrait justifiée.
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A rt'icle 29

1. Le Secrétaire général de Ia
Société des Nations communi-
quera le rapport de Ia Commis-
sion d'enquete a chacun des gou-
vernements intéressés dans le
différend, et en assurera la pu-
blication.

2. Chacun des gouvernements
intéressés devra signifier au Se-
crétaire general de la Société des
Nations, dans le délai d'un mois,
s'il accepte ou non les recom-
mandations contenues dans le
rapport de la Commission, et,
au cas oü ii ne les accepte pas,
s'il desire soumettre le différend
a Ia Cour permanente de Jus-
tice internationale de la Société
des Nations.

Article 29

1. Le Directeur général du
Bureau international du Travail
communiquera le rapport de la
Commission d'enquête au Con-
seil d'administration et a chacun
des gouvernements intéressés
dans k différend, et en assurera
la publication.

2. Chacun des gouvernements
intéressés devra signifier au Di-
recteur général du Bureau
national du Travail, dans le
délai de trois mois, s'il accepte
ou non les recommanclations con-
tenues dans le rapport de la
Commission et, au cas oü il ne
les accepte pas, s'il desire sóu-
mettre le différend a Ia Cour
internationale de Justice.

Article 30

Dans le cas oü l'un des Mem-
bres ne prendrait pas, relative-
ment a une recommandation ou
a un projet de convention, les
mesures prescrites a l'article 19,
tout autre Membre aura le droit
d'en référer a Ia Cour perma-
nente de Justice internationale.

Article 30

Dans le cas oü l'un des Mem-
bres ne prendrait pas, relative-
ment a une convention ou a une
recommandation, les mesures
prescrites aux paragraphes 5 b),
6 b) ou 7 b) i) de l'article 19 tout
autre Membre aura le droit d'en
référer au Conseil d'administra-
tion. Au cas oa le Conseil
ministration trouverait que le
Membre n'a pas pris les mesures
prescrites, ii en fera rapport a la
Conference.

3
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Article 31

La decision de Ia Cour perma-
nente de Justice internationale
concernant une plainte ou une
question qui lui aurait etC sou-
mise conformément aux articles
29 ou 30 ne sera pas susceptible
d'appel.

Article 32

Les conclusions ou recomman-
dations éventuelles de la Com-
mission pourront être
confirmées, amendées, ou annu-
lees par Ia Cour permanente de
Justice internationale, laqueiie
devra, le cas échéant, indiquer
les sanctions d'ordre économique
qu'elle eroirait convenable de
prendre a l'encontre d'un gou-
vernement en et dont

liii paraitrait

Article 33

Si un Membre quelconque ne
se conforme pas dans le délai
prescrit aux recommandations
Cventuellement contenues soit
dans le rapport de la Commis-
sion d'enquête, soit dans Ia dCci-
sion de Ia Cour permanente de
Justice internationale, tout autre
Membre pourra appliquer audit
Membre les sanctions d'ordre
économique que le rapport de Ia
Commission ou Ia decision de Ia
Cour auront déclarées applica-
bles en l'espèce.

Article 34

Le gouvernement en faute
peut, a tout moment, informer

Article 31

La decision de la Cour
nationale de justice concernant
une plainte ou une question
qui iui aurait Cté soumise con-
formément a l'article 29 ne sera
pas susceptible d'appel.

Article 32

Les conclusions ou recomman-
dations éventuelles de Ia Com-
mission d'enquête pourront être
confirmCes, amendées ou annu-
lees par Ia Cour internationale
de justice.

Article 33

Si un Membre quelconque ne
se conforme pas dans le dClai
prescrit aux recommandations
Cventuellement contenues soit
dans le rapport de la Commission
d'enquête, soit dans Ia decision
de la Cour internationale de
Justice, selon le cas, Ic Conseil
dadministration pourra
mander a la Conference telle
mesure qui lui paraltra
tune pour assurer l'exécution de
ces recommandations.

Article 34

Le gouvernement en faute
peut, a tout moment, informer
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le Conseil d'administration qu'il
a pris les mesures nécessaires
pour se conformer soit aux re-
commandations de la Commis-
sion d'enquête, soit a celles con-
tenues dans la decision de la
Cour permanente de Justice
internationale, et peut deman-
der au Conseil de bien vouloir
faire constituer par le Secrétaire
général de la Société des Nations
une Commission d'enquete char-
gee de verifier ses dires. Dans ce
cas, les stipulations des articles
26, 27, 28, 29, 31 et 32 s'appli-
queront, et si le rapport de la
Commission d'enquête ou la
decision de la Cour permanente
de Justice internationale sont
favorables au gouvernement en
faute, les autres gouvernements
devront aussitôt rapporter les
mesures d'ordre économique
qu'ils auront prises a l'encontre
dudit Etat.

CHAPITRE III.—
PRESCRIPTIONS

Article 35

1. Les Membres s'engagent a
appliquer les conventions aux-
quelles ils auront adhéré, con-
formément aux stipulations de
la présente Partie du present
Traité, a celles de leurs colonies
ou possessions et a ceux de leurs
protectorats qui ne se gouver-
nent pas pleinement eux-mêmes,
cela sous les reserves suivantes:

10 Que la convention ne
soit pas rendue inapplicable
par les conditions locales;

le Conseil d'administration qu'il
a pris les mesures nécessaires
pour se conformer, soit aux re-
commandations de Ia Commis-
sion d'enquête, soit a celles con-
tenues dans la decision de la
Cour internationale de Justice,
et peut lui demander de bien
vouloir fai7e constituer une Com-
mission d'enquête chargée de
verifier ses dires. Dans ce cas, les
stipulations des articles 27, 28,
29, 31 et 32 s'appliqueront, et si
le rapport de Ia Commission
d'enquete ou la decision de la
Cour internationale de Justice
sont favorables au gouvernement
qui était en faute, le Conseil
d'administration devra aussitôt
recommander que les mesures
prises conformément a l'article
33 soient rapportées.

CHAPITRE III. —
PRESCRIPTIONS

Article 35

1. Les Membres s'engagent a
appliquer les conventions qu'ils
auront ratifiées, conformément
aux dispositions de la présente
Constitution, aux territoires non
métropolitains dont us assurent
les relations internatioriales, y
compris tous territoires sous
telle pour lesquels ils seraient
1 'autorité chargée de 1

tration, a moms que les
tions traitées par la convention
ne rentrent dans le cadre de la
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2° Que les modifications qui
seraient nécessaires pour adap-
ter Ia convention aux condi-
tions locales puissent être
introduites dans celle-ci.

2. Chacun des Membres devra
notifier au Bureau international
du Travail la decision qu'il se
propose de prendre en ce qui
concerne chacune de ses colonies
ou possessions ou chacun de ses
protectorats ne se gouvernant
pas picinement cux-rnêmes.

competence propre des autorités
du territoire. ou que la
tion ne soit rendue inapplicable
par les conditions locales, ou
sous reserve des modifications

puui
adapter les conventions aux
ditions locales.

2. Chaque Membre qui ratifie
une convention doit, dans le plus
bref délai possible après sa
cation, communiquer au
teur general du Bureau
tional du Travail une déclara-
tion faisant connaltre, en ce qui
concerne les territoires autres
que ceux dont ii s'agil aux
graphes 4 et 5 ci-dessous, dans
quelle mesure ii s'engage a ce
que les dispositions de Ia
vention soient apphquées, et
donnant tous les

Pd! cuIlVeilLLou.
3. Chaquc Mcmbrc qui aura

communiqué une declaration en
i dii t

pourra périodiquement
niquer, conformément aux
mes de la convention, une
velle declaration modifiant les
termes de toute declaration an-
térieure et faisant connaitre la
situation concernant les tern-
toires visés au paragraphe
dessus.

4. Lorsque les questions
tees par la convention entrent
dans le cadre de la competence
propre des autorités d'un
toire non métropolitain, le
bre responsable des relations
internationales de ce territoire
devra communiquer dans le plus
bref délai possible la convention

Instrument d'amendement a la Constitution
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au gouvernement dudit
toire, afin que Ce gouvernement
puisse promulguer une
tion ou prendre d'autres mesures.
Par Ia suite, le Membre, en
cord avec le gouvernement de ce
ternitoire, pourra communiquer
au Directeur general du Bureau
international du Travail une
declaration d'acceptation des
obligations de la convention au
nom de ce territoire.

5. Une declaration
tion des obligations dune
vention peut être communiquée
au Directeur general du Bureau
international du Travail.

a) par deux ou plusieurs
bres de l'Organisation pour
un territoire place sous leur
autorité Conjointe;

b) par toute autorité
tionale responsable de
ministration d'un territoire
en vertu des dispositions de Ia
Charte des Nations Unies ou
de toute autre disposition en
vigueur, a l'egard de ce
toire.

6. L'acceptation des
tions d'une convention en vertu
des paragraphes 4 et 5 devra
comporter l'acceptation, au nom
du territoire intéressé, des
gations découlant des termes de
la convention et des obligations
qui, aux termes de Ia
tion de 1'Organisation
querit aux conventions ratifiées.
Toute declaration d'acceptation
peut specifier les modifications
aux dispositions de la
tion qui seraient nécessaires pour
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adapter Ia convention aux
ditions locales.

7. Chaque Membre ou
rite internationale qui aura
muniqué une declaration en
vertu des paragrapnes 4 ou 5 du
present article pourra
quement communiquer,
mément aux termes de Ia con-
vention, une nouvelle
tion modifiant les termes de
toute declaration antérieure ou
denonçant l'acceptation des
gations de toute convention au
nom du territoire intéressé.

8. Si les obligations d'une
convention ne sont pas
tees au nom d'uii territoire visé
par les paragraphes 4 ou 5 du

le i\Iembre ou les
Membres ou lautorité interna-
tionale feront rapport au
teur général du Bureau
tional du Travail sur Ia
tion et Ia pratique de cc
toire a I'Cgard dcs questions
tees dans la convention, et Ic
port moritrera dans queue me-
sure il aura eté ou sera donné
effet a toute disposition de la
convention, par Ia legislation, les
mesures administratives, les
trats collectifs ou toutes autres
mesures, et le rapport déclarera
de plus les difficultés qui
client ou retardent )'acceptation
de cette convention.

Article 36 Article 36

Les amendements a la pré- Les amendements a La pré-
sente Constitution adoptés par sente Constitution adoptés par
la Conference a Ia majorité des La Conference a la majorité des
deux tiers des suifrages émis par deux tiers des suifrages émis par
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les délégUes presents entreront
en vigueur lorsqu'ils auront ete
ratifies ou acceptés par les deux
tiers des Membres de l'Organisa-
tion comprenant cinq des huit
Membres représentés au Conseil
d'administration en qualité de
Membres ayant l'importance in-
dustrielle la plus considerable,
conformément aux dispositions
du paragraphe 3 de l'article 7

de la présente Constitution.

Article 37

Toutes questions ou difficultés
relatives a l'interprétation de la
présente Partie du present Traité
et des conventions ultérieure-
ment conclues par les Membres,
en vertu de ladite Partie, seront
soumises a l'appréciation de la
Cour permanente de Justice
internationale.

les délégués presents entreront
en vigueur lorsqu'ils auront été
ratifies ou acceptés par les deux
tiers des Membres de l'Organisa-
tion comprenant cinq des huit
Membres représentés au Conseil
d'administration en qualité de
Membres ayant l'importance in-
dustrielle la plus considerable,
conformément aux dispositions
du paragraphe 3 de l'article 7

de Ia présente Constitution.

Article 37

1. Toutes questions ou diffi-
cultés relatives a l'interprétation
de la présente Constitution et
des conventions ultérieurement
conclues par les Membres, en
vertu de ladite Constitution,
seront soumises a l'appréciation
de la Cour internationale de
Justice.

2. les dispositions
du paragraphe 1 du present
cle, le Conseil d 'administration
pourra formuler et soumettre a
la Conference pour approbation
des règles pour l'institutiori d'un
tribunal en vue du prompt
ment de toute question ou
culté relatives a l'interprétation
d'une convention, qui pourront
être portées devant le tribunal
par le Conseil d'administration
ou conformément aux termes
de ladite convention. Tous arrêts
ou avis consultatifs de la Cour
internationale de lustice lieront
tout tribunal institué en vertu
du present paragraphe. Toute
sentence prononcée par un tel
tribunal sera communiquée aux
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Membres de l'Organisation et
toute observation de ceux-ci sera
présentée a la Conference.

Arilcie 38
1. L'Organisatiort

nale du Travail pourra
quer telles conferences régionales
et établir telles institutions
nales qui lui paraftront utiles
pour atteindre les buts et
tifs de 1'Organisation.

2. Les pouvoirs, fonctions et
procedure des conferences
nales seront par des règles
formulées par le Conseil
ministration et présentées par
iui a Ia Conference génCrale pour
confirmation.

CHAPITRE 1V.
MESURES DIVERSES

Arlicle 39

L'Organisation internationale
gui Trt,,,oil ,-ln;t nnocflrlnr In nar_
sonnalité juridique; elle a
tamment, la capacité:
a) de contracter;
b) d'acquérir des biens meubies

et immeubles, de disposer de
ces biens;

c) d'ester en justice.

Article 40

1. L'Organisation
nale du Travail jouit, sur le
territoire de chacun de ses Mem-
bres, des privileges et immunités
qui Iui sont nécessaires pour
atteindre ses buts.

2. Les delegues a Ia
rence, les membres du Conseil
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d'administration ainsi que le
Directeur général et les
tionnaires du Bureau jouissent
également des privileges et
munités qui leur sont nécessaires
pour exercer, en toute
dance, leurs fonctions en
port avec l'Organisation.

3. Ces privileges et immunités
seront précisés dans un accord
séparé qui sera préparé par
l'Organisation en vue de son
acceptation par les Etats
bres.

ANNEXE
DECLARATION CONCERNANT LES
BUTS ET OBJECTIFS DE LORGANI-

SATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL

La Conference genérale de
l'Organisation internationale du
Travail, réunie a Philadeiphie
en sa vingt-sixième session,
adopte, ce dixième jour de mai
1944, la présente Declaration des
buts et objectifs de l'Organisa-
tion internationale du Travail,
ainsi que des principes dont
devrait s'inspirer Ia politique de
ses Membres.

I

La Conference affirme a nou-
veau les principes fondamentaux
sur lesquels est fondée l'Organi-
sation, a savoir notamment:

a) le travail n'est pas une
marchandise;

b) Ia liberté d'expression et
d'association est une condition
indispensable d'un progrès sou-
tenu;
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c) Ia pauvreté, oü qu'elle exis-
te, constitue un danger pour la
prospérité de tous;

d) La lutte contre le besoin
doit être menée avec une inlas-

etteigie ue etiuque
nation, et par un effort interna-
tional continu et concerté, dans
lequel les représentants des tra-
vailleurs et des employeurs, coo-
pérant sur un pied d'egalite avec
ceux des gouvernements, parti-
cipent a de libres discussions et
a des decisions de caractère de-
mocratique en vue de promou-
voir le bien commun.

H

Convaincue que l'expérience a
pleinement démontré ie bien-

dans Ia Constitution de i'Orga-
nisation internationale du Tra-
,r,h1 af rl'nnr�e lnniic.llc. •inn
durable tie peut que
sur la base de Ia justice sociale,
la Conference affirme que:

a) tous les êtres humains,
quels que soient leur race, leur
croyance ou leur sexe, ont le
droit de poursuivre leur progrès
materiel et leur développement
spirituel dans la liberté et Ia
dignité, dans Ia sécurité écono-
mique et avec des chances
egales;

b) la réalisation des conditions
permettant d'aboutir a ce résul-
tat doit constituer le but central
de toute politique nationale et
internationale;

c) tous les programmes d'ac-
lion et mesures prises sur le plan
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national et international, notam-
ment dans le domaine économi-
que et financier, doivent être
appréciés de ce point de vue et
acceptés seulement dans la me-
sure øü us apparaissent de nature
a favoriser, et non a entraver,
l'accomplissement de cet objec-
tif fondamental;

d) ii incombe a l'Organisation
internationale du Travail d'exa-
miner et de considérer a la lu-
mière de cet objectif fondamen-
tal, dans le domaine internatio-
nal, tous les programmes d'ac-
tion et mesures d'ordre économi-
que et financier;

e) en s'acquittant des tâches
qui lui sont confiées, l'Organisa-
tion internationale du Travail,
après avoir tenu compte de tous
les facteurs économiques et fi-
nanciers pertinents, a qualite
pour inclure dans ses decisions
et recommandations toutes dis-
positions qu'elle juge appro-
priées.

III

La Conference reconnalt l'o-
bligation solennelle pour l'Orga-
nisation internationale du Tra-
vail de seconder la mise en
vre, parmi les différentes nations
du monde, de programmes pro-
pres a réaliser:

a) la plenitude de l'emploi et
l'élévation des niveaux de vie;

b) l'emploi des travailleurs a
des occupations oü us aient la
satisfaction de donner toute la
mesure de leur habileté et de
leurs connaissances et de contri-
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buer le mieux au bien-être corn-
mun;

c) pour atteindre ce but, Ia
mise en moyennant ga-
ranties adequates pour tous les
intCressCs, de possibilitCs de for-
mation et de moyens propres a
faciliter les transferts de travail-
leurs, y compris les migrations
de et de colons;

d) Ia possibilité pour tous
d'une participation equitable aux
fruits du progrès en matière de
salaires et de gains, de durée du
travail et autres conditions de
travail, et Un salaire minimum
vital pour tous ceux qui ont Un
empioi et ont besoin d'une telle
protection;

e) la reconnaissance effective
du droit de négociation collec-
tive et la cooperation des em-
pioyeurs et de Ia
pour l'amélioration continue de
l'organisation de la production,
n in ei n , ,n in mi in hnrn fnn A
travailleurs et des employeurs a
l'élaboration et a l'application
de Ia politique sociale et écono-
mique;

f) l'extension des mesures de
sécurité sociale en vue d'assurer
un revenu de base a tous ceux
qui ont besoin d'une telle protec-
tion, ainsi que des soins médi-
caux complets;

g) une protection adequate de
la vie et de la sante des travail-
leurs dans toutes les occupa-
tions;

Ii) la protection de l'enfance
et de Ia maternité;

i) un niveau adequat d'ali-
mentation, de logement, et de
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moyens de récréation et de cul-
ture;

j) Ia garantie de chances
egales dans le domaine éducatif
et professionnelle.

Iv

Convaincue qu'une utilisation
plus complete et plus large des
ressources productives du mon-
de, nécessaire a l'accomplisse-
ment des objectifs énumérés
dans la présente Declaration,
peut être assurée par une action
efficace sur le plan international
et national, et notamment par
des mesures tendant a promou-
voir l'expansion de la production
et de la consommation, a éviter
des fluctuations économiques
graves, a réaliser l'avancement
économique et social des regions
dont Ia mise en valeur est peu
avancée, a assurer une plus
grande stabilité des prix mon-
diaux des matières premieres et
denrées, et a promouvoir un
commerce international de vo-
lume élevé et constant, la Con-
férence promet l'entière collabo-
ration de l'Organisation interna-
tionale du Travail avec tous
organismes internationaux aux-
quels pourra être confiée une
part de responsabilité dans cette
grande tâche, ainsi que dans
l'amélioration de la sante, de
l'éducation et du bien-être de
tous les peuples.

V

La Conference affirme que les
principes énoncés dans Ia pré-
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sente Declaration sont pleine-
ment applicables a tous les peu-
pies du monde, et que, si, dans
les modalités de leur applica-
tion, ii doit être dftment tenu
compte du degré de déveioppe-
ment social et économique de
chaque peuple, leur application
progressive aux peuples qui sont
encore dépendants, aussi bien
qu'à ceux qui ont atteint le
stade oa us se gouvernent eux-
mêmes, intéresse l'ensemble du
monde civilisé.

CHAPITRE IV. —
MESURES TRANSITOIRES

Arlicle 38

1 La premiere session de la
Conference aura lieu au mois
d'octobre 1919. Le lieu Ct l'ordre
du jour de Ia session sont
dans i'annexe ci-joirite.

2. La convocation et l'organi-
¼.CLUt. ...

seront assurées par le gouverne-'
ment désigné a cet effet dans
l'annexe susmentionnée. Le
gouvernement sera assisté, en ce
qui concerne la preparation des
documents, par une commission
internationale dont les membres
seront désignés a Ia même an-
nexe.

3. Les frais de cette premiere
session et de toute session ulté-
rieure jusqu'au moment les
credits nécessaires auront Pu
être inscrits au budget de la
Société des Nations, a I'excep-
tion des frais de déplacement des
délegués et des conseillers tech-
niques, seront répartis entre les
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Membres dans les proportions
pour le Bureau interna-

tional de l'Union postale univer-
selle.

Article 39

Jusqu'à ce que la Société des
Nations ait été constituée, tou-
tes communications qui de-
vraient être adressées, en vertu
des articles précédents, au Secré-
taire general de Ia Société, seront
conservées par le Directeur du
Bureau international du Travail,
lequel en donnera connaissance
au Secrétaire général.

Article 40

J usqu'à la creation de la Cour
permanente de Justice interna-
tionale, les différends qui doi-
vent lui être soumis en vertu
de la présente Partie du present
Traité seront déférés a un tri-
bunal formé de trois personnes
désignées par le Conseil de Ia
Société des Nations.

ANNEXE
PREMIERE SESSION DR LA

CONFERENCE INTERNATIONALE DU
TRAVAIL, 1919

1. Le lieu de Ia Conference
sera Washington.

2. Le gouvernement des
Etats-Unis d'Amerique sera prié
de convoquer Ia Conference.

3. Le Comité international
d'organisation sera compose de
sept personnes designees respec-
tivement par les gouvernements
des Etats-Unis, de Ia Grande-
Bretagne, de la France, de
l'Italie, du Japon, de Ia Belgique
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et de la Suisse. Le Comité pour-
ra, s'il le juge nécessaire, inviter
d'autres Membres a se faire
représenter dans son sein.

4. L'ordre du jour sera le
suivant:

10 Application du principe de
Ia journée de 8 heures ou de la
semaine de 48 heures.

2° Questions relatives aux
moyens de prévenir le chômage
et de remédier a ses consé-
quences.

30 Emploi des femmes:

a) Avant ou après l'accouche-
ment (y compris Ia question
de l'indemnité de maternité);

b) pendant la nuit;
c) dans les travaux insalubres.

4° Emploi des enfants:
A - •1uj age u au Lravail;

h) de nuit;
c) travaux insalubres.

5° Extension et application
des conventions internationales
adoptées a Berne en 1906 sur
l'interdiction du travail de nuit
des femmes employees dans i'm-
dustrie et l'interdiction de l'em-
ploi du phosphore blanc (jaune)
dans i'industrie des allumettes.

SECTION II
PRINCIPES GENERA UX

Article 41

Les Hautes Parties Contrac-
tantes, reconnaissant que le bien-
être physique, moral et intel-
lectuel des travailleurs salaries
est d'une importance essentielle
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au point de vue international,
ont établi, pour parvenir a ce
but élevé, l'organisme perma-
nent prévu a Ia section I et asso-
cié a celui de la Société des
Nations.

Elles reconnaissent que les
differences de climat, de
et d'usages, d'opportunité éco-
nomique et de tradition indus-
trielle rendent difflcile a attein-
dre, d'une manière immediate,
l'uniformité absolue dans les
conditions du travail. Mais,
persuadées qu'elles sont que le
travail ne doit pas être considéré
simplement comme un article de
commerce, elles pensent qu'il y
a des méthodes et des principes
pour la réglementation des con-
ditions du travail que toutes les
communautés industrielles de-
vraient s'efforcer d'appliquer,
autant que les circonstances spé-
ciales dans lesquelles elles pour-
raient se trouver le permet-
traient.

Parmi ces méthodes et prin-
cipes, les suivants paraissent aux
Hautes Parties Contractantes
être d'une importance particu-
here et urgente:

principe dirigeant ci-
dessus énoncé que le travail ne
doit pas être considéré simple-
ment comme une marchandise
ou un article de commerce.

2me_Le droit d'association en
vue de tous objets non contraires
aux lois, aussi bien pour les
salaries que pour les employeurs.

3meLe paiement aux travail-
leurs d'un salaire leur assurant

4
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un niveau de vie convenable tel
qu'on le comprend dans leur
temps et dans leur pays.

4me_L'adoptjon de La journée
de 8 heures ou de La semairie
de 48 heures comme but atteiri-
dre partout ii n'a pas encore
eté obtenu.

5me_L'adoption d'un repos
hebdomadaire de 24 heures au
minimum, qui devrait compren-
dre le dimanche toutes les fois
que ce sera possible.

óme__La suppression du tra-
vail des enfants et l'obligation
d'apporter au travail des jeunes
gens des dcux sexes les limita-
tions nécessaires pour leur per-
mettre de continuer leur éduca-
tion et d'assurer leur développe-
ALiCIA i.

7me_Le principe du salaire
égai, sans distinction de sexe,

'in trn,crn,l na Sry,la

8rne_Les règles dans
chaque pays au sujet des condi-
tions du travail devront assurer
un traitement économique équi-
table a tous les travailleurs rési-
dant legalement dans le pays.

9me_Chaque Etat devra orga-
niser un service d'inspection qui
comprendra des femmes, afin
d'assurer l'application des lois
et règlements pour La protection
des travailleurs.

Sans proclamer que ces prin-
cipes et ces méthodes sont ou
complets ou définitifs, les Hautes
Parties Contractantes sont
d'avis qu'ils sont propres a gui-
der Ia politique de la Société des
Nations, et que, s'ils sont adop-
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tés par les communautés indus-
trielles qui sont Membres de Ia
Société des Nations, et s'ils
sont maintenus intacts dans la
pratique par un corps approprié
d'inspecteurs, us répandront des
bienfaits permanents sur les
salaries du monde.

Le texte qui précède est le
texte authentique de l'instru-
ment d'amendement a la Cons-
titution de l'Organisation inter-
nationale du Travail, 1946, dli-
ment adopté par la Conference
générale de l'Organisation inter-
nationale du Travail le neuf
octobre mu neuf cent quarante-
six, au cours de sa vingt-neu-
vième session, qui s'est tenue a
Montréal.

Les versions francaise et an-
glaise du texte du present ins-
trument d'amendement font éga-
lement foi.

EN FOl DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce premier jour
de novembre 1946.

Le Président de la Conference,

HUMPHREY MITCHELL

Le Directeur général du Bureau international du Travail,

EDWARD PHELAN


